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Abréviations

BAFU Bundesamt für Umwelt
UREK-NR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
UREK-SR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Ständerates
GPK-NR Geschäftsprüfungskommission des Nationalrates
UVP Umweltverträglichkeitsprüfung
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ENHK Eidgenössischen Natur- und Heimatschutzkommission
LSVA Leistungsabhängige Schwerverkehrsabgabe
GSchV Gewässerschutzverordnung
BV Bundesverfassung
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
EHS Emissionshandelssystem
VSH Verein Schweizerischer Hochschulstudierendenschaften
PVK Parlamentarische Verwaltungskontrolle
SBV Schweizerischer Bauernverband
GSchG Bundesgesetz über den Schutz der Gewässer
JSG Jagdgesetz
NHG Bundesgesetz über den Natur- und Heimatschutz

OFEV Office fédéral de l'environnement
CEATE-CN Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil national
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil des Etats
CDG-CN Commission de gestion du Conseil national
EIE étude d’impact sur l’environnement
DTAP Conférence suisse des directeurs cantonaux des travaux publics, de

l'aménagement du territoire et de l'environnement
OFAC Office fédéral de l'aviation civile
CDCA Conférence des directeurs cantonaux de l'agriculture
CFNP Commission fédérale pour la protection de la nature et du paysage
RPLP Redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations
OEaux Ordonnance sur la protection des eaux
Cst Constitution fédérale
USAM Union suisse des arts et métiers
SEQE Système d'échange de quotas d'émission
AES Association des étudiants des hautes écoles suisses
CPA Contrôle parlementaire de l'administration
USP Union Suisse des Paysans
LEaux Loi fédérale sur la protection des eaux
LChP Loi sur la chasse
LPN Loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage
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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Protection de la nature

Prenant la parole en tant que représentant de la majorité de la Commission de
l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du Conseil des Etats
(CEATE-CE), Beat Rieder (centre, VS) a commencé par rappeler qu'il ne s'agissait pas,
lors de cette session, de se prononcer sur l'initiative Biodiversité mais bien sur son
contre-projet élaboré par le Conseil fédéral et retouché par le Conseil national. Celui-
ci est bien plus concret que le texte d'initiative et est une manière de l'appliquer avec
un nouvel article 18bis dans la loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage
(LPN) permettant d'introduire la notion d'infrastructure écologique. Une augmentation
de la surface dédiée à la protection de la biodiversité ainsi qu'une meilleure mise en
réseau de ces surfaces sont souhaitées par la chambre basse et l'exécutif. Mais pour la
majorité de la commission, cette proposition aurait de graves répercussions sur
l'économie, la production d'énergie, le tourisme et l'agriculture. De plus, ce texte ne
serait pas nécessaire pour que la Suisse respecte l'accord récemment trouvé à
Montréal à ce sujet, imposant aux pays signataires de dédier 30 pour cent de la surface
totale à la protection de la biodiversité d'ici à 2030. Dans un exposé détaillé, Beat
Rieder a ainsi expliqué – à l'appui d'un rapport délivré par l'Administration fédérale et
dévoilant des chiffres et données jusqu'ici inexistants – que les méthodes de calcul
jusqu'alors utilisées par la Confédération ne prenaient pas en compte de nombreuses
surfaces recensées au niveau cantonal et communal. En tout, les surfaces dédiées à la
nature n'atteindraient ainsi pas 13.4 pour cent comme affirmé officiellement jusqu'à
présent, mais plus de 23 pour cent. Selon le sénateur valaisan, la Suisse n'a, de plus, pas
besoin d'une nouvelle modification législative pour faire augmenter ce taux. En effet,
diverses décisions prises par le Parlement devraient mener à une augmentation de
cette surface totale, à l'image des réserves forestières prévues dans la politique
forestière 2020 prolongée en 2021 ou des corridors pour la faune sauvage dans la loi
sur la chasse (LchP) récemment adaptée. La majorité veut donc renforcer la protection
des surfaces déjà existantes et non créer un monstre de régulation comme redouté en
cas d'entrée en matière sur le contre-projet.

Répondant indirectement au sénateur valaisan, la genevoise Lisa Mazzone (vert-e-s, GE)
– représentant la minorité de la commission – a insisté sur la nécessité de regarder ce
qui se passe vraiment sur le terrain, estimant que «ce n'est pas parce que l'on arrive à
des chiffres élevés avec des astuces statistiques que la biodiversité va mieux».
Soutenant le contre-projet, l'élue verte estime crucial d'agir. Elle qui défend une vision
à long terme, a insisté sur l'importance de la biodiversité pour l'agriculture – mais
également de l'agriculture pour la biodiversité – et l'économie de manière générale.
Reprenant les mots du Conseil fédéral, l'élue verte a, par exemple, fait remarquer que
si nous devions compenser les prestations écologiques fournies par la biodiversité
– purifier l'eau et l'air, fertiliser les sols, polliniser les plantes, nous protéger contre les
conséquences du changement climatique, etc. – cela nous en coûterait CHF 14 à 16
milliards par année. Elle a ainsi rappelé qu'Economiesuisse soutenait le contre-projet,
tout comme l'Association des entreprises électriques suisses (AES), répondant ainsi aux
craintes de la majorité de la commission, pour qui le contre-projet représente un
danger pour ces deux secteurs. De plus, l'argent prévu par le Conseil fédéral dans ce
contre-projet – CHF 100 millions par an – profiterait en premier lieu à l'agriculture et
aux entreprises locales. Elle a fini son plaidoyer en rendant les sénatrices et sénateurs
attentifs au fait que de ne pas opposer de contre-projet à l'initiative serait prendre le
risque d'une acceptation du texte des initiant.e.s, à l'image de ce qui s'est produit à
plusieurs reprises sur des questions similaires (initiative Rothenturm, initiative des
Alpes, initiative contre les résidences secondaires, initiative sur le Lavaux). Plaidant
également pour une entrée en matière, Roberto Zanetti (ps, SO) a complété
l'argumentaire de la sénatrice genevoise en arguant que toutes les questions et
critiques soulevées par la majorité de la commission pouvaient de toute manière être
discutées en détail au sein de la commission.

Prenant la parole au nom du Conseil fédéral, le ministre en charge de l'environnement,
Albert Rösti partage tant le point de vue de Roberto Zanetti sur le travail en commission
que de Lisa Mazzone sur les risques d'une votation populaire. Si le Conseil fédéral
soutient l'entrée en matière, c'est avant tout parce qu'il redoute devoir mener une

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 13.06.2023
KAREL ZIEHLI
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campagne de votation contre l'initiative, parce que personne n'est ouvertement contre
la biodiversité : «Wer ist schon gegen Artenvielfalt?», s'interrogeait le conseiller fédéral
bernois face aux sénatrices et sénateurs. Aux critiques avancées par la majorité de la
commission, Albert Rösti a garanti que le contre-projet pourrait être appliqué tout en
respectant tant l'agriculture que la production d'énergie. De plus, celui-ci permettrait
de ne plus se focaliser uniquement sur les espaces ruraux s'agissant de la protection de
la biodiversité, mais impliquerait également les espaces urbains. 

Malgré les garanties et mises en garde émises par le ministre UDC, le Conseil des Etats a
décidé de ne pas entrer en matière sur ce contre-projet, qui retourne donc à la
CEATE-CN. C'est à une majorité assez nette de 28 voix contre 14 et une abstention que
les membres de la chambre haute s'y sont opposé.e.s. Aux voix de la gauche soutenant
le projet se sont ajoutées les voix du PLR Matthias Michel (ZG), du Centriste Stefan
Engler (GR) et de l'indépendant Thomas Minder (SH). L'uranaise Heidi Z'graggen (centre)
s'est, quant à elle, abstenue. Cette dernière avait, par ailleurs, annoncé vouloir déposer
un postulat pour analyser comment promouvoir la biodiversité en s'appuyant sur les
bases légales existantes et en améliorant la collaboration entre cantons et
Confédération.

Dans les médias, on a pu en apprendre plus sur les discussions et actions menées en
coulisse, plusieurs membres du Conseil des Etats critiquant la posture arrogante du
monde agricole refusant toute entrevue avec les organisations environnementales,
comme si le combat était gagné d'avance. Fer de lance de l'aile agricole du Parti du
centre et président de l'USP, Markus Ritter (centre, SG) a réussi à convaincre sa fraction
de s'opposer au contre-projet, clamant que celui-ci allait encore plus loin que
l'initiative et qu'il mettait en danger la production agricole. Fait étonnant, cette
position n'est pas partagée par la Conférence des directrices et directeurs cantonaux
de l'agriculture qui a pris position en faveur du contre-projet, à l'instar de la
Conférence des directrices et directeurs cantonaux des travaux publics, de
l'aménagement du territoire et de l'environnement. Autre membre du parti centriste et
président de l'USAM, Fabio Regazzi (centre, TI) concédait, dans les médias, avoir de plus
en plus de peine avec les termes «biodiversité» et «durabilité», considérant qu'ils sont
utilisés pour faire peur à la population. Pour l'Aargauer Zeitung, cette position du
Centre contraste avec celle que le parti tenait il y a de cela encore vingt ans, et un
soutien quasi unanime de la fraction PDC à l'élaboration d'une stratégie nationale pour
la biodiversité. Ce changement de posture, qui semble se faire ressentir dans le jeu
politique suisse, amène la sénatrice Lisa Mazzone à penser que le terme de
«biodiversité» en est presque devenu un «Schimpfwort». Qu'il le soit devenu ou non, la
question de la protection de la biodiversité et des écosystèmes – selon le prisme des
initiant.e.s – se réglera vraisemblablement dans les urnes avec une votation qui risque
de crisper les différents fronts. 1

Protection des eaux

Auf weniger Erfolg stiess Fabio Regazzis (cvp, TI) föderales Anliegen, das sich an der
eidgenössischen Hoheit zum Erlass von Bestimmungen betreffend die Zulassung von
Widerhaken in Fliessgewässern störte, in der zweitberatenden Kantonskammer. Auf
einstimmiges Anraten der UREK-SR (bei einer Enthaltung) und nach ausführlichem
Plädoyer für den Tierschutz, vorgetragen von Roberto Zanetti (sp, SO) in seiner Funktion
als Präsident des Schweizerischen Fischereiverbandes, versenkte der Ständerat die
Motion, die im Vorjahr im Nationalrat durch eine bürgerliche Mehrheit befürwortet
worden war. 2

MOTION
DATE: 15.03.2017
MARLÈNE GERBER

Die Qualität des Grund- und Trinkwassers stand im Zentrum der Motion Zanetti (sp, SO)
mit dem Titel «Wirksamer Trinkwasserschutz durch Bestimmung der
Zuströmbereiche», die er im Juni 2020 einreichte. Der Motionär forderte darin, dass
bis zum Jahr 2035 die Zuströmbereiche von allen Grundwasserfassungen, die im
öffentlichen Interesse liegen, von den Kantonen bestimmt werden sollen, wobei der
Bund 40 Prozent des dadurch für die Kantone entstehenden Aufwandes
subventionieren würde. Die Kantone sollen dem Bund zwei Jahre nach Inkrafttreten der
entsprechenden Gesetzesänderung die Planung zur Bestimmung der Zuströmbereiche
vorlegen und danach regelmässig zum Stand der Umsetzung der Planung Bericht
erstatten. Zudem verlangte Zanetti, dass im Zuströmbereich von Trinkwasserfassungen
nur noch Pflanzenschutzmittel eingesetzt werden dürfen, deren Abbauprodukte den

MOTION
DATE: 17.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Grenzwert von 0.1 Mikrogramm pro Liter im Grundwasser nicht überschreiten. Dieser
Schutz der Grundwasserfassungen ergänze die Ziele der Agrarpolitik 22+ sowie einer
parlamentarischen Initiative der WAK-SR «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden
reduzieren» (Pa.Iv. 19.475). Auslöser für die Motion Zanetti war die Problematik des
grossflächig mit Abbauprodukten des Wirkstoffs Chlorothalonil verunreinigten
Grundwassers, worüber auch die Presse berichtet hatte.
Der Bundesrat war mit der Stossrichtung der Motion einverstanden, er lehnte diese
jedoch aus formellen Gründen ab, da der letzte Punkt der Motion (Verbot des Einsatzes
von bestimmten Pflanzenschutzmitteln im Zuströmbereich von Trinkwasserfassungen)
durch die in der parlamentarischen Initiative der WAK-SR vorgesehenen
Gesetzesänderungen bereits erfüllt werde.
In der Herbstsession 2020 zog Roberto Zanetti den letzten Punkt seiner Motion zurück,
woraufhin sich Bundesrätin Simonetta Sommaruga bereit erklärte, die anderen Punkte
der Motion zur Annahme zu empfehlen. Der Ständerat stimmte dieser Version der
Motion schliesslich stillschweigend zu. 3

Im September 2019 reichte Werner Hösli (svp, GL) eine Motion zum Thema
Gewässerräume ein. Bei den Gewässerräumen handelt es sich um geschützte Zonen
rund um oberirdische Gewässer, die sicherstellen sollen, dass nicht zu dicht an die
Gewässer gebaut wird und dass diese ihre natürlichen Funktionen erfüllen können.
Hösli forderte, dass in den nicht geschützten Zonen ausserhalb der Bauzone die Grösse
des Gewässerraumes verkleinert werden kann, wenn dem betroffenen
Landwirtschaftsbetrieb aufgrund der geographischen oder topographischen
Verhältnisse ein übermässig grosser Anteil der ertragreichen Futtergrundlage
genommen wird oder wenn im reduzierten Gewässerraum nur mit natürlichem Dünger
gearbeitet wird.
Mit seinem Vorstoss nahm Hösli Bezug auf die seit 2011 geltende Pflicht der Kantone,
die Gewässerräume auszuscheiden, sprich für all ihre Gewässer den entsprechenden
Gewässerraum festzulegen. Diese Pflicht war als indirekter Gegenvorschlag zur
zurückgezogenen Initiative «Lebendiges Wasser» mittels einer Änderung der GSchV
eingeführt worden. Wenige Jahre nach Inkrafttreten dieser Regelgung war diese
Vorschrift mit der Überweisung einer Motion der UREK-SR bereits wieder etwas
aufgeweicht worden. Als Folge der Annahme der Motion der UREK-SR wurde die GSchV
derart angepasst, dass die Handlungsspielräume für die Kantone bei der Festlegung des
Gewässerraumes vergrössert wurden.
Auf diese rechtliche Entwicklung wies der Bundesrat in seiner Stellungnahme zu Höslis
Vorstoss hin. Da mit der letzten Änderung der GSchV die unterschiedlichen
geografischen und topografischen Verhältnisse in den Kantonen bereits berücksichtigt
würden und weil auch die BPUK nach dieser Verordnungsänderung keinen Bedarf nach
einer rechtlichen Anpassung sehe, lehne er den Vorstoss ab.
In der Wintersession 2019 beugte sich der Ständerat ein erstes Mal über die Motion,
welche in der Zwischenzeit von Jakob Stark (svp, TG) übernommen worden war, und
wies sie auf Antrag von Roberto Zanetti (sp, SR) der Kommission zur Vorberatung zu. 4

MOTION
DATE: 05.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

In der Frühjahressession 2021 befasste sich die kleine Kammer erneut mit der Motion
Hösli (svp, GL), übernommen von Jakob Stark (svp, TG), zum Thema  Gewässerraum. Im
Rahmen der UREK-SR-Sitzung vom Januar 2021 hatte Stark die zweite Ziffer der Motion
bezüglich der Verwendung von Dünger zurückgezogen. In der vorliegenden Form
verlangte die Motion deshalb nur noch, dass das GSchG so abgeändert wird, dass in
nicht geschützten Gebieten ausserhalb der Bauzone der Gewässerraum verkleinert
werden kann, wenn den Landwirtschaftsbetrieben sonst ein übermässiger Anteil der
ertragreichen Futtergrundlage entzogen wird.
Dem Ständerat lag bei der Beratung des Geschäfts ein Mehrheitsantrag seiner
Kommission auf Annahme und ein links-grüner Minderheitsantrag auf Ablehnung der
abgeänderten Motion vor. Martin Schmid (fdp, GR) legte für die Kommissionsmehrheit
dar, dass diese in den Forderungen der Motion keinen Widerspruch zur Trinkwasser-
Inititiative, zu den Zielen des GSchG oder zum Hochwasserschutz sehe. Die Umsetzung
der Motion würde es den Kantonen lediglich ermöglichen, die noch bestehenden
Probleme bei der Festlegung der Gewässerräume anzugehen. Daniel Fässler (mitte, AI)
ergänzte, dass mit den 2017 vorgenommenen Änderungen sowie mit früheren
Anpassungen der Gewässerschutzverordnung für die Landwirtschaftsbetriebe nur sehr
wenig zusätzliche Flexibilität geschaffen worden sei. Jakob Stark fügte an, dass die
Ausscheidung des Gewässerraumes viel rascher vorangehen würde, wenn die in der
Motion geforderte Ergänzung der Bestimmungen vorgenommen würde. Dies würde

MOTION
DATE: 09.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

01.01.65 - 01.01.24 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



auch der Natur mehr nützen als langwierige politische Auseinandersetzungen.
Roberto Zanetti (sp, SO) wies als Sprecher der Minderheit darauf hin, dass sich sowohl
die BPUK als auch die LDK vehement gegen die Motion ausgesprochen hätten. In rund
der Hälfte der Kantone und Gemeinden seien die Gewässerräume bereits
ausgeschieden worden. Es sei unfair, wenn man die Spielregeln während der Umsetzung
ändere. Man setze mit der Motion den Kompromiss aufs Spiel, der seinerzeit zum
Rückzug der Volksinitiative «Lebendiges Wasser» geführt habe. Zudem riskiere man
etliche Verfahren von Landwirtschaftsbetrieben, die mit der bereits vollzogenen
Ausscheidung des Gewässerraums auf ihren Grundstücken nicht zufrieden seien.
Schliesslich sei die vorgesehene Schwächung des Gewässerschutzes ein Steilpass für
die Trinkwasser-Initiative. Umweltministerin Sommaruga führte dieselben Argumente
ins Feld wie Roberto Zanetti und schloss, dass es im Hinblick auf die Abstimmung zur
Trinkwasser-Initiative darum gehe, klare Signale an die Bevölkerung zu senden, dass der
Bundesrat und das Parlament den Gewässerschutz und in einem weiteren Sinne auch
die Biodiversität schützen und nicht etwa schwächen wollen. Dennoch nahm der
Ständerat die abgeänderte Motion mit 26 zu 18 Stimmen an. 5

Mit seiner Motion «Wirksamer Trinkwasserschutz durch Bestimmung des
Zuströmbereichs» strebte Roberto Zanetti (sp, SO) die Stärkung des Grund- und
Trinkwasserschutzes an. Nachdem der Ständerat in der Herbstsession 2020 einer
modifizierten Version des Vorstosses zugestimmt hatte (Zanetti hatte den letzten Punkt
seiner Motion zurückgezogen), beugte sich die grosse Kammer in der Frühjahressession
2021 über die Motion.
Wie die Kommissionssprecherinnen Munz (sp, SH) und Bulliard-Marbach (mitte, FR)
berichteten, hatte sich die Mehrheit der UREK-NR dafür ausgesprochen, die Motion
anzunehmen. Mit 13 zu 3 Stimmen bei 7 Enthaltungen hatte sie zudem eine Änderung
von Ziffer 2 der Motion beantragt. Damit soll der Bund nur jene Arbeiten zur
Ausscheidung der Zuströmbereiche finanziell unterstützen, welche die Kantone bis
2030 abgeschlossen haben. Mit dieser Änderung solle der Druck auf die Kantone erhöht
werden. Die SVP-Minderheit um Pierre-André Page (svp, FR), welche die Ablehnung der
Motion beantragte, verzichtete auf ihr Votum. 
Umweltministerin Simonetta Sommaruga erläuterte, dass der Bundesrat das Anliegen
der abgeänderten Motion unterstütze. Der Bundesrat sei der Ansicht, dass die
Ausscheidung der Zuströmbereiche äusserst wichtig sei und rasch vonstatten gehen
solle. Sommaruga wies zudem auf die enge Verflechtung dieser Motion mit der
parlamentarischen Initiative «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden reduzieren»
(19.475) hin. Die Mehrheit des Ständerats hatte es (im Gegensatz zum Nationalrat) stets
abgelehnt, die Forderung dieser vorliegenden Motion in die parlamentarische Initiative
aufzunehmen. Die kleine Kammer habe vielmehr den Weg über die Motion befürwortet,
da damit eine reguläre Vernehmlassung ermöglicht werde, was im Falle einer
parlamentarischen Initiative nicht üblich sei. Sommaruga zeigte Verständnis für diese
Haltung, da die Kantone bei der Ausscheidung der Zuströmbereiche stark betroffen und
gefordert seien und entsprechend konsultiert werden sollten. Sie verstehe aber auch
die Haltung des Nationalrates und der Minderheit des Ständerats, welche den rascheren
Weg über die parlamentarische Initiative vorgezogen hätten. 
Nach einigen Rückfragen aus dem Plenum, die vor allem die Verflechtung mit der
parlamentarischen Initiative 19.475 betrafen, nahm die grosse Kammer die erneut
abgeänderte Motion mit 130 zu 50 Stimmen bei 6 Enthaltungen an. Die ablehnenden
Stimmen stammten allesamt von Mitgliedern der SVP. Als nächstes wird sich wiederum
der Ständerat mit der Motion befassen. 6

MOTION
DATE: 10.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

In der Frühjahressession 2021 behandelte der Ständerat die parlamentarische Initiative
Jans (sp, BS) betreffend den Schutz der Gewässer vor Pestiziden.
Kommissionssprecher Noser (fdp, ZH) erläuterte, dass die Mehrheit der UREK-SR der
Ansicht sei, dass die Forderung der vorliegenden Initiative – ein Verbot bestimmter
Pestizide in Fällen, in denen entsprechende Grenzwerte überschritten wurden – durch
die Beschlüsse der parlamentarischen Initiative 19.475 der WAK-SR bereits erfüllt sei.
So sei etwa geregelt worden, welche Grenzwerte für das Flächenwasser und das
Grundwasser gelten sollen. Ratskollege Zanetti (sp, SO) sah dies jedoch anders; für ihn
war die Initiative Jans noch nicht erfüllt. Mit der parlamentarischen Initiative der WAK-
SR sei nämlich beispielsweise der Schutz der Zuströmbereiche von
Trinkwasserfassungen nach wie vor unzureichend geregelt. Die Worte Zanettis
vermochten jedoch nur eine Minderheit des Ständerates zu überzeugen; mit 27 zu 15
Stimmen lehnte die kleine Kammer es ab, der parlamentarischen Initiative Jans Folge zu

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 18.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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geben. Diese ist damit endgültig vom Tisch. 7

Der Ständerat befasste sich in der Sommersession 2021 zum zweiten Mal mit einer
Motion Zanetti (sp, SO) zum Schutz von Trinkwasserfassungen. Die kleine Kammer
hatte einer abgeänderten Version der Motion bereits im Herbst 2020 zugestimmt.
Unterdessen hatte der Nationalrat dem Vorstoss ebenfalls zugestimmt, jedoch nicht
ohne vorher selber noch eine Änderung daran vorzunehmen. So hatte die grosse
Kammer beschlossen, dass nur jene Arbeiten zur Ausscheidung der Zuströmbereiche
vom Bund finanziell unterstützt werden sollen, welche die Kantone bis 2030 finalisiert
haben. Die kleine Kammer stimmte der Motion in dieser Form stillschweigend zu. 8

MOTION
DATE: 15.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im März 2020 reichte Kurt Fluri (fdp, SO) eine Motion zur Thematik des
Trinkwasserschutzes ein. Motionär Fluri forderte eine verursacherorientierte
Finanzierung der zusätzlichen Trinkwasseraufbereitungsanlagen, die infolge strengerer
Grenzwerte für Pflanzenschutzmittel und Düngerprodukte notwendig würden. Diese
Kosten würden dabei vor allem auf den Bau neuer Transportleitungen oder zusätzlicher
Aufbereitungsanlagen entfallen. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Er
bevorzugte den vorsorglichen Schutz des Grundwassers vor schädlichen Eintragungen.
Entsprechend forderte er eine konsequentere Ausscheidung/Festlegung der
Zuströmbereiche von Trinkwasserfassungen, damit diese Zonen besser geschützt
werden können. Aus diesem Grund behielt sich der Bundesrat vor, bei einer Annahme
der Motion durch den Nationalrat im Ständerat diesbezüglich Änderungen des
Wortlauts der Motion zu beantragen.
In der Frühjahressession 2022 kam der Vorstoss in den Nationalrat. Kurt Fluri pochte
darauf, dass für die Verunreinigungen, die bereits im Trinkwasser sind und die
eliminiert werden sollen, eine Lösung gefunden werden müsse. Hierbei genüge die
Bestimmung der Zuströmbereiche, die mit der Motion Zanetti (sp, SO; Mo. 20.3625)
beschlossen wurde, nicht. Umweltministerin Sommaruga entgegnete, dass die Anlagen,
die Fluri vorgesehen habe, nur für die grossen Wasserversorgungsunternehmen eine
Option darstellten und es nur wenige Verfahren gebe, welche beispielsweise mit
Chlorothalonil verunreinigtes Wasser effizient reinigen könnten. In der anschliessenden
Abstimmung zeigte sich ein eher ungewöhnliches Abstimmungsverhalten. Während die
Grünen-, die GLP- und die FDP.Liberale-Fraktion geschlossen für die Motion stimmten,
lehnten sie die fast geschlossen stimmende SVP- und etwa die Hälfte der Mitte-Fraktion
ab. Zahlreiche Mitglieder der SP-Fraktion enthielten sich der Stimme. Insgesamt
sprachen sich 90 Mitglieder der grossen Kammer für die Motion aus, 63 dagegen und 33
enthielten sich der Stimme. 9

MOTION
DATE: 17.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Juni 2022 publizierte die GPK-NR den Bericht «Grundwasserschutz in der
Schweiz». Darin wies die Kommission darauf hin, dass die Qualität des Grundwassers
und damit auch des Trinkwassers in den letzten Jahren stärker in den Fokus von
Bevölkerung und Politik gelangt sei. So stimmte die Schweizer Bevölkerung etwa über
die Trinkwasserinitiative und die Pestizidinitiative ab und der Bundesrat thematisierte
dieses Thema auch in der Botschaft zur Weiterentwicklung der Agrarpolitik ab 2022
(AP22+). Vor diesem Hintergrund beauftragten die beiden
Geschäftsprüfungskommissionen im Januar 2020 die PVK mit einer Evaluation des
Grundwasserschutzes in der Schweiz. Darauf basierend erarbeitete die GPK-NR den
vorliegenden Bericht. Das BAFU habe im Rahmen der Arbeiten zu diesem Bericht darauf
hingewiesen, dass vor allem in drei Bereichen Vollzugsdefizite beim planerischen
Grundwasserschutz bestünden, obwohl die rechtlichen Vorgaben grösstenteils seit dem
Inkrafttreten der GschV im Jahr 1998 gälten. Zum einen hätten noch nicht alle Kantone
die Zuströmbereiche für die Trinkwasserfassungen definiert, worauf auch in der
angenommenen Motion Zanetti (sp, SO; Mo. 20.3625) hingewiesen wurde. Zum anderen
seien nicht um alle wichtigen Fassungen entsprechende Schutzzonen ausgeschieden
worden. Und drittens komme es auch an Orten, wo die Grundwasserschutzzonen
korrekt definiert seien, zu Nutzungskonflikten. Dies bedeute, dass die vorgegebenen
Nutzungseinschränkungen, etwa für die Landwirtschaft, nicht konsequent durchgesetzt
würden. Die GPK-NR kritisierte diese Defizite stark und erachtete es als dringend
notwendig, dass der Bund als Aufsichtsbehörde endlich griffige Massnahmen
durchsetze, um den Grundwasserschutz zu stärken. Zu diesem Zweck empfahl die GPK-
NR mehrere rechtliche Anpassungen. Erstens forderte sie verbindliche Fristen für die
Umsetzung aller rechtlich vorgesehenen Massnahmen des planerischen
Grundwasserschutzes durch die Kantone (Motion 22.3873). Zweitens solle der Bund

RAPPORT
DATE: 28.06.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

01.01.65 - 01.01.24 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



mehr Interventions- und Sanktionsmöglichkeiten bei Nichteinhaltung gesetzlicher
Vorgaben durch die Kantone erhalten (Motion 22.3874). Ein weiterer Punkt betraf die
konkrete Aufsicht des BAFU über den Vollzug der Kantone, wobei das BAFU proaktiver
agieren müsse. Beim Grundwasserschutz in der Landwirtschaft empfahl die GPK-NR
Verbesserungen beim so genannten «Gewässerschutzprogramm» (Postulat 22.3875).
Schliesslich müsse auch sichergestellt werden, dass die Akteurinnen und Akteure der
Raumplanung die Vorgaben des Gewässerschutzgesetzes stärker berücksichtigten. 10

Im September 2020 reichte Christophe Clivaz (gp, VS) ein Postulat betreffend die
Verunreinigung des Trinkwassers mit dem Pflanzenschutzwirkstoff Chlorothalonil ein.
Clivaz reihte sich damit in eine Reihe von Vorstössen zum Thema Chlorothalonil ein
(bspw. Mo. 20.3052 von Kurt Fluri (fdp, SO) und Mo. 20.3625 von Roberto Zanetti (sp,
SO)). Clivaz führte in seinem Vorstoss aus, dass trotz des Verbots von Chlorothalonil
noch problematische Abbauprodukte im Trinkwasser festgestellt worden seien. Die
Behörden müssten nun zum Schutz der Bevölkerung die Konzentration der
Abbauprodukte reduzieren, etwa indem sie Trinkwasser aus verschiedenen Quellen
mischen. Wenn die Entnahme von unbelastetem Wasser nicht möglich sei, müsse ein
komplexes und kostspieliges Verfahren zur Reinigung des Wassers angewandt werden.
Avenir Suisse habe die Kosten, die durch den Einsatz von Pestiziden entstehen, jüngst
auf ca. CHF 100 Mio. pro Jahr beziffert. Clivaz forderte den Bundesrat nun dazu auf, in
einem Bericht die Fristen und die Kosten für die Sanierungsarbeiten der
Trinkwasserfassungen zu veranschlagen und das Risiko zu berechnen, dass gewisse Teile
der Bevölkerung bis zum Ende der Sanierungsarbeiten weiterhin belastetes Wasser
konsumieren müssen. Zudem solle der Bundesrat unter Berücksichtigung des
Verursacherprinzips Lösungen für die Finanzierung der Arbeiten, die die Gemeinden in
Angriff nehmen müssten, vorschlagen.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats, da der geforderte Bericht nicht
nötig sei: Die Fragen seien entweder schon beantwortet, befänden sich in Bearbeitung
oder könnten gar nicht beantwortet werden. So sei es etwa aufgrund der stark
unterschiedlichen Situationen in den Gemeinden quasi unmöglich, die Dauer und die
Kosten der Sanierungsarbeiten abzuschätzen. Der Bundesrat vertrat zudem die Ansicht,
dass die Lösung der Pestizidproblematik beim Grund- und Trinkwasser darin bestehe,
den vorsorglichen Schutz des Grundwassers zu stärken. Dies sei bereits im Rahmen der
Motion Zanetti sowie im Rahmen der parlamentarischen Initiative 19.475 vorgesehen.
Der Vorstoss gelangte in der Herbstsession 2022 in die grosse Kammer. Diese nahm das
Postulat äusserst knapp, mit 95 zu 94 Stimmen an. Nebst den geschlossen stimmenden
SP-, Grünen- und GLP-Fraktionen stimmten auch einzelne Mitglieder der
FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktion für Annahme des Postulats. 11

POSTULAT
DATE: 27.09.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Politique climatique

Der Ständerat befasste sich in der Herbstsession 2022 als Zweitrat mit dem indirekten
Gegenvorschlag zur Gletscherinitiative. Zu Beginn der intensiven Debatte berichtete
Elisabeth Baume-Schneider (sp, JU) im Namen der vorberatenden UREK-SR, dass diese
vorschlage, den Ausbau der Photovoltaik sowohl auf freien Flächen als auch auf
Gebäuden zu beschleunigen. Die Kommission wolle daher einzelne Artikel des
vorliegenden indirekten Gegenvorschlags abspalten und diese in Form eines dringlichen
Bundesgesetzes mit dem Titel «Bundesgesetz über dringliche Massnahmen zur
kurzfristigen Bereitstellung einer sicheren Stromversorgung im Winter» behandeln.
Dies erlaube es, die Förderung der Photovoltaik mit der gebotenen Eile anzugehen. Der
Gegenvorschlag beinhaltete somit das «Bundesgesetz über die Ziele im Klimaschutz»
sowie die zwei dazu gehörigen Finanzierungsvorlagen – die Bundesbeschlüsse 2 und 3;
nicht aber das neue dringliche Bundesgesetz. Die Mehrheit der UREK-SR beantragte in
der Folge beim indirekten Gegenvorschlag kaum Abweichungen von der
nationalrätlichen Linie, hingegen lagen verschiedene Minderheitsanträge vor.
Knapp wurde es zum Beispiel bei den Bestimmungen zur Förderung von neuartigen
Technologien und Prozessen. Eine Minderheit Stark (svp, TG) beantragte, diese
Massnahmen zur Technologieförderung sowie zum Heizungsersatz im Rahmen des CO2-
Gesetzes zu regeln und als Konsequenz aus dem Gegenvorschlag zu streichen und
infolgedessen auch nicht auf die Bundesbeschlüsse 2 und 3 einzutreten. Stark
kritisierte, dass im Gesetzesentwurf nicht nur auf die Ziele des Klimaschutzes fokussiert
werde, sondern auch bereits konkrete Umsetzungsmassnahmen festgehalten würden.
Diese Massnahmen gehörten jedoch ins CO2-Gesetz, alles andere sei «falsch –
staatspolitisch, rechtstechnisch, sachlich», monierte Stark. Dieser Antrag wurde mit 24
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zu 21 Stimmen abgelehnt. Er erhielt Unterstützung aus den Reihen der SVP-, der Mitte-
und der FDP.Liberalen-Fraktion. 
Beim Programm zum Ersatz der fossilen Heizsysteme und der elektrischen
Widerstandsheizungen ergänzte der Ständerat die Vorlage um eine Bestimmung zur
Förderung der Energieeffizienz und stimmte der vom Nationalrat beschlossenen
Kredithöhe von CHF 200 Mio. pro Jahr (für 10 Jahre) auf Antrag der Minderheit
Reichmuth (mitte, SZ) zu. Die Kommissionsmehrheit hätte den Kredit auf CHF 100 Mio.
pro Jahr senken wollen. Damian Müller (fdp, LU) hatte den Mehrheitsantrag damit
begründet, dass es angesichts des Fachkräftemangels und der Lieferschwierigkeiten bei
manchen Bauteilen nicht realistisch sei, pro Jahr mehr als CHF 100 Mio. für diese
Arbeiten ausgeben zu können.
Der Ständerat schuf schliesslich im indirekten Gegenvorschlag noch einige kleinere
Differenzen zum Nationalrat, beispielsweise bei den Berg- und Randgebieten; diese
sollen nach dem Willen der kleinen Kammer stets zusätzlich in ihren Massnahmen
unterstützt werden, sofern eine besondere Ausgangslage bestehe.

Den meist diskutierten Aspekt stellte sodann der Ausbau der Photovoltaik in Form des
erwähnten abgespaltenen dringlichen Bundesgesetzes dar. Dabei ging es insgesamt um
drei verschiedene Punkte, die vor der Abstimmung über die Überführung in ein eigenes
Gesetz bereinigt werden mussten.
Der erste Punkt betraf die generelle Pflicht, auf Dächern oder Fassaden von Neubauten
zukünftig eine Solaranlage zu erstellen. Kommissionssprecherin Baume-Schneider
führte aus, dass der Ausbau der Photovoltaik bei Neubauten bisher eher schleppend
vorangehe; dieser müsse aber vorangebracht werden, wenn man den Ausbau der
Photovoltaik als umfassendes Konzept verstehe. Die daher geforderte neue Pflicht
wurde von einer starken Minderheit Fässler (mitte, AI) bekämpft: Fässler argumentierte,
dass mit dieser Bestimmung sowohl die Eigentumsgarantie nach Artikel 26 BV als auch
die Kompetenzverteilung zwischen Bund und Kantonen im Bereich der
Energieversorgung in Frage gestellt würden. Es sei daher angebracht, diese Fragen im
Rahmen des Mantelerlasses zum Energiegesetz zu behandeln. Roberto Zanetti (sp, SO)
entgegnete, dass man als Bauherr ohnehin in seinen Eigentumsrechten eingeschränkt
sei: «Ob das über ein kommunales Baureglement, über Bundesgesetze oder über ein
kantonales Gesetz geschieht, ist, wie gesagt, für mich als Grundeigentümer piepegal.»
Anschliessend sprachen sich 25 Mitglieder des Ständerates für diese Bestimmungen
aus, 19 waren dagegen. Bei Letzteren handelte es sich um Mitglieder der SVP-, der
FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktion. 
Der zweite Punkt, der vor der Überführung bereinigt werden musste, war unumstritten:
Der Ständerat nahm eine Bestimmung, in welcher die bestmögliche Nutzung der
Sonnenenergie auf den dafür geeigneten Infrastrukturoberflächen des Bundes
vorgeschrieben wurde, stillschweigend an. 
Der dritte Punkt umfasste die Bestimmungen zur Förderung von Photovoltaik-
Grossanlagen und wurde wiederum ausgiebig diskutiert. Hier beantragte die
Kommissionsmehrheit, dass Photovoltaik-Grossanlagen, die jährlich mindestens 20
Gigawattstunden Strom produzieren, wovon mindestens 45 Prozent im Winterhalbjahr
anfallen müssen, von einer besonderen Förderung profitieren sollen, bis schweizweit
mit solchen Anlagen 2 Terawattstunden Strom produziert würden. Diese besondere
Förderung soll unter anderem Bestimmungen umfassen, wonach für diese Anlagen
keine Planungspflicht und keine UVP-Pflicht gelten sollen, da das Interesse an ihrer
Realisierung den anderen nationalen und kantonalen Interessen vorgehe. Zudem sollen
diejenigen Photovoltaik-Grossanlagen, die bis Ende 2025 zumindest teilweise an das
Stromnetz angebunden sind, seitens des Bundes eine Einmalvergütung von 50 bis 60
Prozent der Investitionskosten erhalten. 
Pirmin Bischof (mitte, SO) sprach von einem mutigen, aber notwendigen Schritt, diese
«Alpen-Solaranlagen» unter Umgehung der üblichen Verfahrensvorschriften zu
bewilligen. Zu diesen Vorschlägen der Kommissionsmehrheit lagen drei Einzelanträge
vor. Ein Antrag Würth (mitte, SG) verlangte, dass diese Anlagen lediglich 10 anstatt 20
Gigawattstunden erbringen müssen. Ansonsten könnten fast keine solchen Anlagen
realisiert werden, argumentierte er. Die grosse Mehrheit des Rates (43 zu 1 Stimmen)
kam diesem Begehren Würths nach. Heidi Z'graggen (mitte, UR), Präsidentin der ENHK,
forderte, dass solche Anlagen in Mooren und Moorlandschaften von besonderer
Schönheit und gesamtschweizerischer Bedeutung verboten sowie in Landschaften,
Naturdenkmälern und Biotopen von nationaler Bedeutung nur beschränkt möglich sein
sollen. Zudem müssten die Anlagen nach der Ausserbetriebnahme ersatzlos
zurückgebaut und die Gebiete wieder in ihren Zustand vor dem Ausbau zurückversetzt
werden. Zwar stimmte der Ständerat dem Verbot in Mooren und Moorlandschaften
sowie der Pflicht zu einem ersatzlosen Rückbau der Solaranlagen und der
Wiederherstellung der Ausgangslage einstimmig oder deutlich zu, lehnte aber eine
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Einschränkung in Landschaften, Naturdenkmälern und Biotopen von nationaler
Bedeutung mit 24 zu 17 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) ab. Ein Antrag Hegglin (mitte, ZG)
verlangte schliesslich, dass die Einmalvergütung nicht einfach als 50 bis 60 Prozent der
Investitionskosten definiert wird, sondern dass sich diese auch an der
Wirtschaftlichkeit der Investition orientieren soll. Hegglin wollte damit verhindern, dass
der Bund die Schuldenbremse nicht mehr einhalten kann, sein Antrag scheiterte jedoch
mit 31 zu 12 Stimmen. 
Nachdem diese Vorbedingungen geklärt waren, überführte der Ständerat diese
Bestimmungen zur Photovoltaik einstimmig in ein eigenes Bundesgesetz. 

In den Gesamtabstimmungen nahm der Ständerat alle vier einzelnen Entwürfe an: Am
meisten Unterstützung genoss der neue Entwurf des Bundesgesetzes über dringliche
Massnahmen zur kurzfristigen Bereitstellung einer sicheren Stromversorgung im Winter
(Photovoltaik-Anlagen), welcher bei 4 Enthaltungen ohne Gegenstimmen angenommen
wurde. Das Bundesgesetz über die Ziele im Klimaschutz wurde von 4 Mitgliedern der
SVP-Fraktion abgelehnt, 2 enthielten sich der Stimme, während die restlichen
Ständerätinnen und Ständeräten dem Entwurf zustimmten. Der Bundesbeschluss über
die Finanzierung der Förderung von neuartigen Technologien und Prozessen und der
Bundesbeschluss über die Finanzierung des Sonderprogrammes zum Ersatz von
Heizungsanlagen wurden mit ähnlichen Stimmenverhältnissen angenommen (33 zu 9
Stimmen bei 2 Enthaltungen und 32 zu 9 bei 4 Enthaltungen), wobei jeweils einzelne
Mitglieder der SVP-, der FDP- sowie der Mitte-Fraktionen gegen die Beschlüsse
stimmten. Somit nahm der Ständerat alle drei Entwürfe des indirekten Gegenvorschlags
an. 12

Die Revision des CO2-Gesetzes für die Periode 2025–2030 stand in der Herbstsession
2023 auf dem Programm des Ständerates, welcher die umfassende Vorlage als Erstrat
beriet.
Kommissionssprecher Damian Müller (fdp, LU) erläuterte dem Rat die Ausgangslage
dieser Gesetzesrevision: Die gesetzliche Lücke, die durch die Ablehnung der
Totalrevision des CO2-Gesetzes im Juni 2021 an der Urne entstanden war, habe
teilweise mit dem Gegenvorschlag zur Gletscherinitiative, welcher seinerseits ein
Referendum überstehen musste, geschlossen werden können. Da diese Vorlage jedoch
vor allem die Ziele und weniger die Massnahmen für die Erreichung des Netto-Null-Ziels
enthielt, liege nun der neue Gesetzesentwurf vor. Anschliessend stellte Müller die
Vorlage des Bundesrates sowie die Anträge der Kommission kurz vor und betonte, dass
mit diesen Anträgen das Ziel der Halbierung der CO2-Emissionen bis 2030 immer noch
erreicht werden könne, es müsse nun jedoch zügig gehandelt werden. Für Lisa Mazzone
(gp, GE), die sich als einziges Mitglied des Plenums im Rahmen der Eintretensdebatte
äusserte, gingen der Gesetzesentwurf des Bundesrates und auch die Version der
Kommissionsmehrheit zu wenig weit. Sie warnte davor, dass die Schweiz mit der CO2-
Reduktion ins Hintertreffen geraten werde; ab 2030 müssten in der Folge drastischere
Massnahmen ergriffen werden, falls man das Pariser Klimaziel noch erreichen wolle.
Mazzone kritisierte die Kommissionsmehrheit auch dafür, dass sie zu viele CO2-
Reduktionen im Ausland vornehmen lassen möchte. Dies sei eine verpasste Chance für
die Schweizer Wirtschaft und koste die Bundeskasse viel Geld. Umweltminister Albert
Rösti wiederum dankte der Kommission, dass sie das Gesetz zügig und «ohne grosses
Aufladen» beraten habe. Er wies zudem darauf hin, dass auch der in derselben Session
beschlossene Mantelerlass zur Revision des Energiegesetzes und des
Stromversorgungsgesetzes einen wichtigen Meilenstein bei der Erreichung des Netto-
Null-Ziels darstelle, denn nur wenn die Schweiz über genügend Strom verfüge, könne
sie die Dekarbonisierung einleiten. Eintreten wurde anschliessend ohne Gegenantrag
beschlossen. 

Die wichtigsten Änderungen im Vergleich zum Entwurf des Bundesrates nahm die
kleine Kammer in der anschliessenden Detailberatung bei folgenden Punkten vor: Der
Bundesrat und eine Minderheit Zanetti (sp, SO) forderten dazu auf, die
Ladeinfrastrukturen für Elektrofahrzeuge in Mehrparteien- und Firmengebäuden und
auf öffentlichen Parkplätzen mit CHF 30 Mio. zu unterstützen. Die Mehrheit des
Ständerates lehnte dies jedoch ab. Gegen eine Änderung sprachen sich die Mehrheit
der Kommission sowie des Rates auch bei der LSVA aus: Wie bis anhin sollen Lastwagen,
die mit Strom oder Wasserstoff fahren, von der LSVA befreit werden können. Man wollte
hier für allfällige Anpassungen die Vernehmlassung des Bundes zu einer umfassenden
Revision der LSVA abwarten. Angenommen wurde auch ein Mehrheitsantrag der UREK-
SR, der verlangte, dass die EHS-Abgaben aus dem Luftverkehr nicht nur für die
Förderung von Nachtzugangeboten, sondern auch für die Produktion von
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erneuerbaren, nachhaltigen Flugtreibstoffen eingesetzt werden können. Schliesslich
darf die Teilzweckbindung der Erträge aus der CO2-Abgabe nicht vorübergehend
angehoben werden, wie es der Bundesrat für die weitere Unterstützung des
Gebäudeprogramms beantragt hatte – hier folgte die kleine Kammer einem
Minderheitsantrag Knecht (svp, AG). 

Diskussionen, aber keine Änderung des bundesrätlichen Entwurfs gab es in den
folgenden Bereichen: Eine Minderheit Reichmuth (mitte, SZ) beantragte, dass die
Emissionsreduktionen zu mindestens 75 Prozent in der Schweiz erfolgen sollen. Der
Bundesrat, die Kommissionsmehrheit sowie auch die rechts-bürgerliche Mehrheit des
Rates wollten indes, dass die Verminderung lediglich «in erster Linie mit Massnahmen
in der Schweiz» geschieht. Abgelehnt wurde auch ein Minderheitsantrag Mazzone,
welche mehr Druck auf den Bundesrat auszuüben versuchte, indem sie die Möglichkeit,
bei Nichterreichen des Reduktionsziels für die Kompensation der restlichen CO2-
Emissionen internationale Zertifikate zu erwerben, streichen wollte. Des Weiteren
wollten die Mehrheit der Kommission sowie eine weitere Minderheit Mazzone den
durchschnittlichen CO2-Ausstoss für Personenwagen, Lieferwagen und leichten
Sattelschleppern, die ab 2030 erstmals in Verkehr gesetzt werden, stärker reduzieren.
Hier folgte der Rat jedoch einer Minderheit Schmid (fdp, GR) und blieb damit auf der
Linie des Bundesrates. Im Bereich des Flugverkehrs lag erneut ein Minderheitsantrag
von Lisa Mazzone vor, welche eine zusätzliche Abgabe auf Flüge von Privatjets verlangte.
Bundesrat Rösti bat den Rat um Ablehnung des Antrags, da es dabei gemäss
Schätzungen des BAZL nur um rund 1 Prozent der Emissionen im Flugverkehr gehe und
der administrative Aufwand für die Abgabeerhebung sehr gross wäre. Die Ratsmehrheit
schloss sich dem Umweltminister an und lehnte den Minderheitsantrag ab. 

In der darauf folgenden Gesamtabstimmung wurde der Entwurf bei 2 Enthaltungen
seitens der Grünen einstimmig angenommen. Als Nächstes wird sich die grosse Kammer
mit dem Geschäft befassen. 13
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